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La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique, en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Fiches » de www.vie-publique.fr, le portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), dont elle constitue un utile complément.









CHAPITRE 1 - Traditions étatiques et systèmes territoriaux


L’Europe présente toute la palette des systèmes territoriaux habituellement recensés : États fédéraux, États plurinationaux ou asymétriques, États unitaires centralisés et décentralisés. Les élargissements successifs de l’Union européenne (UE), en 2004 et en 2007, ont encore complexifié l’analyse de la gestion territoriale. L’enjeu est donc double dans ce chapitre : prendre tout d’abord la mesure de cette diversification des modèles de gestion territoriale et des traditions étatiques en Europe, avant d’analyser les paramètres de changement auxquels ils sont soumis.



Les traditions étatiques en Europe




1. Qu’est-ce que le clivage centre/périphérie ?


Le clivage centre/périphérie est un élément essentiel de structuration de tout système politique, en Europe et dans le reste du monde. Selon les travaux de Seymour Martin Lipset et Stein Rokkan, des clivages politiques majeurs, reposant sur des luttes pluriséculaires, structurent les rapports de force et la compétition politique dans les États européens. La séparation entre centre et périphérie est l’un de ces clivages majeurs. Il oppose traditionnellement, depuis la fin du Moyen Âge, le centre, édificateur d’une culture nationale, et des populations distinctes, assujetties culturellement, religieusement ou économiquement dans les périphéries, qui lui opposent des formes de résistance.

L’existence de ce clivage explique l’émergence, à partir de la fin du XIXe siècle, de mouvements sociaux, culturels et/ou de partis ethno-régionalistes, dans la plupart des grands États d’Europe de l’Ouest.

Nombre d’exemples semblent refléter un durcissement des relations centre/périphérie depuis les années 2010. Ainsi, le président de la communauté autonome de Catalogne, Carles Puigdemont, et son gouvernement nationaliste défient l’État espagnol en 2017 en déclarant l’indépendance de cette communauté après la tenue d’un référendum sur ce sujet, ce qui provoque une suspension du statut d’autonomie régionale, sous l’empire de l’article 155 de la Constitution espagnole de 1978. À la suite du Brexit (sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, effective depuis le 31 janvier 2020), Nicola Sturgeon, Première ministre d’Écosse, s’engage sur la voie d’un second référendum pour l’indépendance de la nation écossaise (lors du premier, tenu en 2014, le « non » a recueilli 55,3 % des suffrages exprimés). La France n’échappe pas à ces tensions : en Corse, après leur victoire aux élections législatives de juin 2017 et aux élections territoriales de décembre de cette année-là, les forces politiques nationalistes engagent un rapport de force avec l’État en espérant le franchissement d’une nouvelle étape de l’autonomie insulaire (le 15 mars 2022, le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, envisage une telle issue, mais l’agression mortelle d’Yvan Colonna provoque des débordements sur l’île et ajourne les discussions). Plus largement, le mouvement des « Gilets jaunes » révèle, à partir de l’automne 2018, des fractures territoriales multiples dans l’Hexagone.

Selon les types d’États, ce clivage centre-périphérie est plus ou moins intégré à la Constitution et engendre des modèles variés d’organisation de la démocratie territoriale en fonction des traditions étatiques.








2. Quelles sont les traditions étatiques en Europe ?


La notion de tradition étatique se fonde sur le principe de l’autonomie relative de l’État. L’action étatique dans le domaine des politiques publiques repose sur des modèles normatifs, administratifs et institutionnels dont les effets se font sentir sur les pratiques et les représentations qu’en conçoivent les citoyens. En ce sens, l’État, contrairement à ce que l’on pense souvent, n’est pas qu’un espace de confrontation d’intérêts privés. L’interaction forte entre forme étatique et développement des politiques publiques pose inévitablement la question des modèles ou des styles nationaux relatifs à celles-ci, c’est-à-dire une façon d’organiser et de faire les choses française, allemande ou britannique qui compte finalement plus que les différences entre secteurs (ex. : économie, sécurité, action sociale).

En mobilisant cinq critères (la base légale de l’État, les relations État-société, les formes de l’organisation politique, le style basique de politiques publiques – c’est-à-dire les valeurs et les mécanismes organisationnels principaux de mise en œuvre de l’action publique – et les formes de décentralisation), il est possible de distinguer, en Europe, quatre traditions étatiques : anglo-saxonne, germanique, française et enfin scandinave. Elles sont fondamentales pour comprendre les variations dans les modes d’organisation de la démocratie territoriale dans les différents États européens.



Les traditions étatiques en Europe
      


	
Traditions
Critères

	Anglo- saxonne
	Germanique
	Française
	Scandinave





	Base légale de l’État

	Non

	Oui

	Oui

	Oui




	Relations État-société

	Pluraliste

	Organique

	Antagoniste

	Organique




	Formes de l’organisation politique

	
Union d’États/

pluraliste limité


	Fédéraliste intégrale/organique

	Jacobine, « une et indivisible »

	Décentralisée unitaire




	Style basique de politiques publiques

	
Incrémentaliste/

Pragmatique


	Corporatiste légal

	Technocratique légal

	Consensuel




	Formes de décentralisation

	
Dévolution/

gouvernement local


	Fédéralisme coopératif

	État unitaire décentralisé/régionalisé

	Large autonomie locale




	Principaux pays concernés

	
Royaume-Uni

Irlande


	Allemagne, Autriche, Suisse

	France, Grèce, Italie, Lituanie, Portugal, Roumanie

	Danemark, Finlande, Suède






Source : adaptation de l’auteur à partir des travaux de John Loughlin et B. Guy Peters, “State Traditions, Administrative Reform and Regionalization”, in Michael Keating, John Loughlin (eds.), The Political Economy of Regionalism, Routledge, Londres-New York, 1997, p. 41-62.



Ainsi, on observe certaines différences fondamentales. En effet, la tradition anglo-saxonne repose sur un contexte de relations État-sociétés où l’emprise de l’État est plutôt faible au regard de l’influence des différences organisations de la société civile (syndicats, associations, fondations). L’expérimentation, l’autonomie, les statuts ad hoc sont privilégiés. Dans les traditions germanique et scandinave, en revanche, les relations État-société sont caractérisées par une très forte interdépendance et un certain consensualisme. C’est ce qui les distingue de la tradition française, où les relations entre l’État et les corps intermédiaires (associations, syndicats, autorités locales) sont très régulièrement marquées par le conflit ou des antagonismes de longue durée.








3. Qu’est-ce qu’un État unitaire ?


En Europe, la forme unitaire constitue le modèle étatique le plus courant. Il s’incarne tout particulièrement dans l’administration publique napoléonienne, qui, depuis la France, s’est répandue dans plusieurs États en Europe de l’Ouest (Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal), en Europe centrale et orientale (Bulgarie, Pologne, Roumanie, Tchéquie) ou dans les pays scandinaves (Finlande, Suède).

Contrairement aux États fédéraux ou plurinationaux, la souveraineté n’est pas partagée dans un État unitaire : tous les citoyens sont soumis au même et unique pouvoir. L’État unitaire est en principe centralisé : la gestion des services publics et de l’administration des entités infra-étatiques est dirigée depuis le centre. C’est par exemple le cas à Chypre et au Portugal (cf. le focus et l’encadré ci-après).

En dépit de l’existence de possibilités d’octroyer par la loi des délégations de compétences aux autorités territoriales, le pouvoir d’un État unitaire est largement discrétionnaire : en effet, celui-ci peut créer ou supprimer une autorité locale ou réduire le champ de ses prérogatives. Ainsi, depuis la loi constitutionnelle du 28 mars 2003, l’article 1er de la Constitution française précise que « la France est une République indivisible […]. Son organisation est décentralisée ».

Les États unitaires, de manière générale, sont dotés de deux ou trois échelons d’administration locale (commune, province ou département et région) qui ne peuvent exercer de tutelle juridique les uns envers les autres.



Chypre, un exemple d’État unitaire


« Du point de vue territorial, la République de Chypre est un pays unitaire. Son territoire est divisé en six “districts”, qui donnent aussi leur nom à leur capitale. […] Le territoire des districts est divisé en municipalités et communautés rurales […]. Les districts, cependant, ne sont pas des collectivités locales mais des divisions administratives conçues pour l’administration et les services de l’État. Chaque district est dirigé par un chef de district, chargé de coordonner et de superviser les travaux des différents organes exécutifs du district ».

Source : Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte européenne de l’autonomie locale, 41e session, Strasbourg, 26-28 octobre 2021, Rapport CPL(2021) 41-04final sur le suivi de l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale en République de Chypre.









L’État unitaire au Portugal : entre décentralisation résiduelle et autonomie insulaire


L’article 6 de la Constitution portugaise de 1976 précise, dans sa version révisée de 2005, que « l’État est unitaire et observe dans son organisation, ainsi que dans son action, l’autonomie des régions insulaires et les principes de la subsidiarité, de l’autonomie des collectivités territoriales et de la décentralisation démocratique de l’administration publique. Les archipels des Açores et de Madère sont des régions autonomes dotées d’un statut politique et administratif, et d’organes de Gouvernement qui leur sont propres ». L’État unitaire portugais présente donc une double logique de fonctionnement : un centralisme très marqué sur le continent et des statuts spéciaux garantissant un large niveau d’autonomie pour des territoires insulaires spécifiques.

Sur le continent, les collectivités locales sont de trois ordres : les communes (municipios), les paroisses (freguesias) et les « régions administratives » (non encore créées). Si elles disposent d’une assemblée élue dotée de pouvoirs de décision et d’un organe exécutif collégial responsable devant elles, il existe toujours au Portugal une tutelle administrative sur tous les actes des collectivités locales. Elle consiste à vérifier que celles-ci observent la loi : c’est une tutelle tout à la fois a priori (finances) et a posteriori, qui restreint très fortement l’autonomie locale. Les régions portugaises, bien que prévues dans la Constitution, n’ont pas encore été instituées par le Parlement. En 1998, un référendum proposant la création de huit régions administratives a été rejeté par 64 % de « non » contre 36 % de « oui », avec 51 % d’abstention. De son côté, l’administration de l’État s’organise à l’échelle des districts et de régions de coordination des politiques sectorielles de l’État central (commissions de coordination et de développement régional).

À l’inverse, dans les territoires insulaires des Açores et de Madère, l’autonomie régionale est très forte. Sur le plan législatif, la compétence des régions autonomes est à géométrie variable : l’autonomie prévaut dans certains domaines, tandis que la législation nationale s’applique dans d’autres. Pour ce qui a trait à certains « domaines locaux » bien définis (adaptation du système fiscal national ou organisation des pouvoirs locaux), les décrets législatifs régionaux ne peuvent être annulés par la loi. Les régions insulaires disposent également de la faculté de mettre en œuvre, à leur niveau, les principes généraux établis par les lois qui entrent dans leur champ de compétence et pas réservées à l’État central. Elles disposent d’un pouvoir de tutelle sur les collectivités locales de leur ressort, mais aussi de la faculté de les créer ou de les supprimer. Enfin, dans certains domaines, elles sont habilitées à négocier et à signer des traités internationaux.














4. Qu’est-ce qu’un État fédéral ?


Un État fédéral est un ensemble d’États unis disposant d’une certaine autonomie politique mais soumis à une autorité supérieure commune, avec laquelle ils partagent la souveraineté. Leurs compétences sont énumérées dans la Constitution et ils prennent part à la production législative fédérale par le biais de la Chambre haute du Parlement fédéral qui les représente.

En Europe, quatre États relèvent de cette tradition fédérale : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique et la Suisse (laquelle n’est pas membre de l’UE). Dans les États concernés prévaut le principe de hiérarchie territoriale, c’est-à-dire qu’une proportion conséquente des ressources juridiques et financières dont disposent les communes ou les provinces dépend de l’échelon régional, qui détient une partie du pouvoir législatif.



Le statut des communes autrichiennes au regard de la Constitution fédérale


« La Constitution fédérale décrit les “communes” (Gemeinden) comme étant des “collectivités locales” (Ortsgemeinden) (article 115 B-VG). Aux termes de l’article 115, sauf lorsque la compétence fédérale est expressément définie, les Länder adoptent des textes législatifs ayant trait aux communes dans le respect des principes inclus dans la section 6 : auto-administration (Selbstverwaltung).

26. La Constitution fédérale et celles des Länder considèrent la commune comme une entité juridique jouissant d’une autonomie. Elles reconnaissent aussi l’indépendance économique des communes, puisqu’elles disposent que les communes sont habilitées, dans les limites de la législation fédérale et des Länder, de posséder des biens de toute sorte, d’en acquérir et de s’en séparer librement, de gérer des entreprises économiques, d’administrer leurs budgets de manière indépendante dans le cadre de la constitution financière et de lever des impôts (article 116.1 et 2 B-VG) ».

Source : Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte européenne de l’autonomie locale, 5e réunion du Forum statutaire, Strasbourg, 28 septembre 2020, Rapport CG-FORUM(2020) 01-03final sur le suivi de l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale en Autriche.







Au sein d’un paysage fédéral diversifié, le système le plus stable est probablement celui représenté par le fédéralisme coopératif allemand : interdépendance étroite entre les différents échelons administratifs, gestion partagée, contrôle financier assez strict de la part du gouvernement fédéral sur les dépenses des Länder et implication de ceux-ci dans le processus législatif à travers leur droit de veto à la Chambre haute (Bundesrat).



Le fédéralisme coopératif en Allemagne


« Comme chaque État fédéral, l’Allemagne a développé au cours de son histoire particulière, qui était pendant longtemps essentiellement celle de ses États fédérés, sa propre variante du fédéralisme. […] L’essentiel de la vie politique allemande se passe au niveau fédéral ; la grande majorité des lois est votée par les représentants politiques fédéraux [députés et sénateurs au sein des deux chambres : Bundestag et Bundesrat]. […] La plupart des partis politiques élaborent leur programme au niveau fédéral. […] En même temps, les ministres-présidents des seize Länder sont des personnalités politiques de premier plan. […] Même si les élections dans les Länder n’ont aucune influence directe sur la composition du gouvernement, elles déterminent quand même les majorités au sein du Bundesrat et représentent ainsi un enjeu pour la politique fédérale. En d’autres mots, si l’autonomie politique de chaque Land est très limitée, son influence sur la politique fédérale est néanmoins significative. […]

La souveraineté nationale est exercée en commun par l’État fédéral et les États fédérés. […] La Loi fondamentale allemande prévoit une répartition claire des compétences entre le Bund et les Länder. Selon elle, l’exercice des pouvoirs étatiques et l’accomplissement des missions de l’État relèvent des Länder, sauf là où elle en dispose autrement ou admet un autre règlement. Nonobstant cette priorité constitutionnelle donnée aux Länder, la République fédérale d’Allemagne a connu, depuis sa création [en 1949], une forte centralisation des prises de décision et des débats politiques au niveau du Bund. […] Les compétences des Länder ont ainsi été diminuées dans un processus constant. Elles se concentrent aujourd’hui essentiellement sur l’éducation, la culture, la radiodiffusion, la sécurité intérieure et le développement régional. […]

Le transfert de compétences des Länder au niveau fédéral a été contrebalancé par un processus d’ajustement institutionnel par étapes. Ainsi s’est développé le système actuel de codécision entre la Chambre des députés, le Bundestag, et la chambre des Länder, le Bundesrat, composée de représentants des gouvernements des Länder. Le modèle initial du partage strict des compétences ayant été remplacé en grande partie par ce modèle de codécision au niveau fédéral, la RFA est devenue un “État fédéral coopératif” (kooperativer Bundesstaat) avec des caractéristiques d’unitarisation et de bureaucratisation flagrantes. […]

Au niveau des recettes fiscales, la grande réforme des finances de 1969 a fondé un système mixte qui prévoit des impôts communs ainsi que des impôts séparés pour le Bund et les Länder. Depuis lors, [ceux-ci] se partagent les “grands impôts” (sur le revenu, les sociétés et le chiffre d’affaires), qui représentent environ les deux tiers du volume fiscal global. La Loi fondamentale veut que Bund et Länder participent pour moitié au produit de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés. […] À côté de la répartition des impôts communs entre le Bund et les Länder (péréquation verticale), le fédéralisme fiscal allemand prévoit un mécanisme de péréquation financière horizontale entre les Länder (Länderfinanzausgleich). À celui-ci s’ajoute un deuxième mécanisme vertical, qui verse des dotations complémentaires du Bund au Länder. Il s’agit de maintenir, au moyen de transferts, un équilibre financier entre les Länder, qui disposent de revenus fiscaux inégaux mais qui doivent chacun accomplir les mêmes missions et garantir les mêmes services à leurs citoyens ».

Source : Jutta Hergenhan, Le fédéralisme allemand et la construction européenne, coll. « Problématiques européennes », no 5, Groupement d’études et de recherches Notre Europe-Institut Jacques Delors, janvier 2000.














5. Qu’est-ce qu’un État asymétrique ?


Certains États européens sont dits « asymétriques », car l’autonomie, en matière de droits culturels et politiques, y est reconnue aux régions de façon différenciée.

Ils se distinguent des États fédéraux soit par l’absence de toute description détaillée des compétences des institutions infranationales dans leur Constitution (c’est le cas du Royaume-Uni), soit par la limitation de leur pouvoir de participation à la procédure législative nationale (Espagne et Italie).

Ainsi, la notion de dévolution est une caractéristique du système institutionnel britannique, proche de l’autonomie régionale telle qu’on la conçoit en Espagne ou en Italie. Depuis 1997, l’organisation territoriale du Royaume-Uni prend la forme d’une régionalisation asymétrique de l’État avec des autonomies différenciées pour l’Écosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord. Parmi ces trois pays, l’Écosse présente le modèle le plus développé en matière de dévolution, dès lors que le Parlement d’Édimbourg jouit d’un pouvoir législatif dans la limite des prérogatives (ex. : en matière de finances, d’affaires étrangères) réservées au Gouvernement et au Parlement de Westminster.

S’agissant de l’Espagne et de l’Italie, contrairement au Royaume-Uni, ce sont historiquement des États unitaires, influencés par le modèle institutionnel français ; en outre, leurs contradictions internes (économiques et identitaires) les ont amenés à concevoir une organisation asymétrique de l’État : en Espagne, il s’agit de l’État autonomique, et, en Italie, de l’État régional. Si ces formes d’État se ressemblent sur le plan institutionnel, les équilibres politiques sont différents, avec une concurrence plus marquée, en Espagne, entre le centre et la périphérie pour l’obtention de nouvelles compétences ou d’une autonomie financière plus large, sous l’effet des rapports de force suscités par les formations politiques ethno-régionalistes majoritaires en Catalogne et au pays Basque.



Les régions italiennes, un statut particulier


« En vertu de la Constitution [de la République italienne de 1947] (article 117, § 2), l’État a le pouvoir exclusif de légiférer sur les “fonctions fondamentales” (funzioni fondamentali) des communes, des provinces et des villes métropolitaines. […] Cela étant, les régions exercent de véritables pouvoirs législatifs dans un grand nombre de domaines […] [ex. : en matière de finances locales]. Lorsqu’elles légifèrent dans ces domaines, rien ne les empêche d’attribuer des compétences aux collectivités locales de leur territoire. Il peut en découler une certaine diversité dans le paysage national, dans la mesure où les compétences des communes de la région A peuvent sensiblement différer de celles de la région B ».

Source : Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte européenne de l’autonomie locale, 33e session, Strasbourg, 18-20 octobre 2017, Rapport CG33(2017) 17 sur la démocratie locale et régionale en Italie.

















Échelles et modalités d’organisation territoriale en Europe




6. Quelles sont les échelles de la démocratie territoriale en Europe ?


Selon les traditions étatiques, l’organisation et le fonctionnement de la démocratie territoriale varient en Europe. Différents paramètres y contribuent : les échelons d’organisation privilégiés (local, départemental ou provincial, régional), les règles électorales (types de scrutin) et les cultures politiques territoriales (équilibres partisans, prégnance du clivage centre/périphérie).

De manière générale, en Europe, la commune est l’échelon de base de la démocratie. Dans tous les pays concernés, des élections communales sont organisées pour désigner des gouvernements locaux en charge de compétences de proximité comme l’urbanisme, la voirie, l’éducation, les transports ou le développement économique et social.

En revanche, la place accordée à l’échelon intercommunal, départemental/provincial et régional est plus variable. Le niveau intercommunal peut-être un échelon de démocratie locale dans des États où la fragmentation communale est importante (France) et/ou pour renforcer la capacité à agir des gouvernements urbains, c’est-à-dire les pouvoirs des grandes agglomérations européennes (ex. : Italie et Pologne – cf. le focus ci-après). Cependant, ce sont la plupart du temps des modes de scrutin indirects où les élus des gouvernements métropolitains sont issus des communes membres. Dès lors, une tension peut naître entre des communes qui détiennent la légitimité démocratique et des gouvernements métropolitains plus larges qui engagent les principaux aménagements (mobilités, logements, traitement des déchets, etc.). Les échelons départemental ou provincial se retrouvent principalement dans les États unitaires décentralisés marqués par le modèle napoléonien d’action publique (France, Espagne, Italie, Suède). Enfin, l’échelon régional peut constituer un niveau majeur de démocratie dans les États fédéraux (Allemagne, Autriche, Belgique, Suisse) ou dans les États régionalisés ou plurinationaux (Espagne, Italie, Royaume-Uni).



Les formes de coopération intercommunale en Pologne


« La législation polonaise prévoit jusqu’à trois formes principales de coopération intercommunale :

–l’association intercommunale, créée par des communes afin d’accomplir conjointement des tâches communes ;

–les accords intercommunaux, qui n’entraînent pas la création d’une entité juridique distincte ;

–le groupement de collectivités locales, qui peut aussi avoir pour membres des powiaty [districts] et des voïvodies [régions] ».

Source : Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, Commission pour le respect des obligations et engagements pris par les États signataires de la Charte européenne de l’autonomie locale, 36e session, Strasbourg, 2-4 avril 2019, Rapport CG36(2019) 13 sur la démocratie locale et régionale en Pologne.














7. Qu’est-ce que la déconcentration ?


La déconcentration est un processus par lequel un État unitaire est représenté, dans les territoires, par des autorités administratives. Comme l’indique Patrice Duran (« Déconcentration », in Nicolas Kada et al., Dictionnaire encyclopédique de la décentralisation, Paris, Berger-Levrault, 2017, p. 373), « le mouvement de déconcentration a de fait pour objectif la redistribution du pouvoir de décision au sein d’une institution administrative allant dans le sens d’un allègement du sommet afin d’éviter une concentration excessive des attributions de celui-ci ».

Il s’agit de procéder à un éventuel désencombrement des échelons supérieurs, sans pour autant entamer leur capacité de contrôle ou leur autorité, et de rapprocher la décision du terrain en vue d’une plus grande rapidité d’exécution et d’une meilleure efficacité par une connaissance plus sûre de la réalité. La déconcentration s’apparente ainsi à une technique d’organisation, dans la mesure où elle se veut une gestion plus appropriée de la hiérarchie visant à une meilleure opérationnalité de la décision publique.

Cependant, « les administrations centrales, elles-mêmes largement dépossédées par les cabinets [ministériels] de leur rôle de conception des politiques, ont beaucoup de mal à se dépouiller de la seule responsabilité importante qu’elles peuvent encore exercer : la gestion » (Jean Picq, L’État en France. Servir une nation ouverte sur le monde, rapport au Premier ministre, 1994). Par ailleurs, « le risque est grand […] de reproduire le modèle administratif centralisé, consistant à conserver au centre les fonctions “nobles”, en particulier la conception stratégique des politiques publiques, pour laisser les tâches ingrates aux échelons locaux » (Michel Mercier, Rapport d’information fait au nom de la mission commune d’information chargée de dresser le bilan de la décentralisation, Sénat, 28 juin 2000). Ces considérations restent largement d’actualité, particulièrement en France.

Cette mainmise de l’État central sur les principaux rouages administratifs aboutit parfois à certaines ambiguïtés : ainsi, en Albanie, bien que la Constitution dispose que les régions constituent le niveau supérieur de l’autonomie locale, celles-ci, de facto, « apparaissent plutôt, dans la pratique, comme un échelon de la déconcentration administrative, leur marge d’initiative étant réduite et les principales décisions en matière d’investissements restant du ressort de l’État » (Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres de la Charte européenne de l’autonomie locale, septembre 2021).








8. Qu’est-ce que la décentralisation ?


La décentralisation est un processus par lequel un État unitaire transfère certaines de ses compétences administratives à des autorités locales ou régionales élues. Les politiques menées dans ce cadre, par-delà les différences nationales, se déclinent selon divers types de transferts (de compétences juridiques, de ressources financières ou fiscales ou de capacités organisationnelles).

Les usages des politiques de décentralisation sont pluriels. La plupart d’entre elles répondent tout d’abord à un enjeu de démocratisation, en concédant une capacité de décision et des moyens d’agir à des représentants politiques élus à l’échelle locale ou régionale. Elles contribuent ainsi à une répartition des pouvoirs plus équilibrée entre le centre et ses périphéries et à une régulation des tensions politiques inhérentes à certaines constructions stato-­nationales, comme l’illustre le cas de la Corse en France. Mais la décentralisation peut également être utilisée par l’État central comme une modalité pour se délester de compétences « coûteuses » financièrement, en particulier certaines compétences fonctionnelles peu visibles politiquement (ex. : en matière sociale, avec les allocations à destination des personnes âgées ou les dispositifs d’insertion économique, ou de transports). Ce transfert de charges déguisé s’avère souvent peu efficient, tant il conflictualise les relations entre l’État central et les autorités infranationales. Enfin, les politiques de décentralisation peuvent se réduire à de simples actions de communication visant à mettre en exergue une « qualité démocratique » sans réelles conséquences politico-institutionnelles. Ainsi, la décentralisation fait souvent partie des bonnes pratiques de gouvernance prônées par les grandes organisations internationales, dans le cadre de leurs politiques d’aide au développement (ex. : promotion de l’engagement citoyen et, plus largement, de la société civile).








9. Quels sont les liens entre démocratie locale et décentralisation ?


La décentralisation est la condition sine qua non d’une démocratie locale effective. En effet, pour fonctionner pleinement, cette dernière a besoin que les libertés locales soient garanties sur les plans financier et administratif. Jusqu’au vote des lois de décentralisation, en 1982-1983, la démocratie locale française était ainsi largement entravée par la tutelle préfectorale qui encadrait les capacités d’action des collectivités territoriales. Les transferts de compétences, l’autonomie fiscale locale et la fin de la tutelle a priori des préfets, ont permis à la démocratie locale française de se libérer en grande partie du centralisme bureaucratique incarné par le modèle napoléonien d’administration publique.

Si la décentralisation est un préalable à la démocratie locale, elle n’est pas pour autant l’assurance d’une mobilisation citoyenne. En effet, si, souvent, les réformes en matière de décentralisation sont présentées comme des conquêtes de la démocratie locale, force est de constater que les taux de participation politique aux élections municipales, départementales ou régionales n’ont cessé de diminuer en France (cf., dans le chapitre 2, l’encadré « L’abstention aux élections locales en France »).

La décentralisation est donc ce qui permet d’assurer un cadre institutionnel à la démocratie locale, sans pour autant présumer des usages sociaux et politiques qui en seront faits dans le temps.








10 Qu’est-ce que la régionalisation ?


La régionalisation est un processus descendant d’organisation des pouvoirs au sein des États. On distingue schématiquement trois grands types de régionalisation : la régionalisation administrative, la décentralisation régionale et la régionalisation politique.

La régionalisation administrative consiste, pour l’État, en la mise en place d’autorités (agences, services administratifs, incarnés en France par la figure du préfet) qui lui sont subordonnées et sont chargées de la promotion du développement économique régional. Dans les États de l’Europe centrale et orientale, la régionalisation administrative domine notamment en Bulgarie, en Estonie ou en Roumanie. Un tel processus s’apparente parfois même à une forme de renationalisation de la gestion de certains services publics au détriment des prérogatives des collectivités territoriales, comme ce fut le cas en Hongrie au cours des années 2010.

La décentralisation régionale désigne la création d’une nouvelle collectivité territoriale régionale dotée de compétences et élue au suffrage universel direct ou indirect. Elle fait partie intégrante de l’ordre constitutionnel de l’État unitaire, bien qu’elle modifie l’organisation territoriale. Au sein de l’Union européenne, la France et la Pologne sont les principaux États à avoir pleinement mis en œuvre cette conception.



La région, une collectivité territoriale de création récente en France


« La région devient une collectivité territoriale, au même titre que les communes et les départements, par la loi du 2 mars 1982. [Celle-ci] prévoit que les régions deviennent effectivement des collectivités territoriales lors de la première réunion des conseils régionaux élus au suffrage universel. Les premières élections régionales ont lieu en mars 1986 ».

Source : vie-publique.fr.







Quant à la régionalisation politique, elle consiste généralement en l’octroi d’un pouvoir législatif à une assemblée régionale ou en des compétences plus vastes dont le contenu a une valeur constitutionnelle. La régionalisation politique domine l’ensemble de l’organisation territoriale de l’État en Espagne, en Italie, en Belgique et au Royaume-Uni.



La dévolution asymétrique au Royaume-Uni


La dévolution britannique est une forme de régionalisation asymétrique. Elle désigne le transfert, par la volonté du Parlement souverain, de larges pouvoirs à une assemblée politique en vue de la gestion des affaires intérieures. En réalité, le terme « dévolution » est usité depuis un moment déjà puisqu’il s’applique aux pouvoirs élargis dont a joui entre autres le parlement d’Irlande du Nord entre 1921 et 1972. Dans son acception plus récente, il fait référence à la création (dès 1999) des assemblées territoriales directement élues en Écosse, au Pays de Galles et en Irlande du Nord à l’issue des referendums de 1997 (en Écosse et au Pays de Galles) et de l’accord du Vendredi saint de 1998 (en Irlande du Nord).

On peut considérer la dévolution comme une adaptation de l’État dual britannique (séparation entre les activités régaliennes du centre et la mise en œuvre des services publics par les autorités locales) à des revendications sociopolitiques puissantes venues des « nations » celtes. S’agissant de l’Écosse, il est possible de mettre en évidence un récit écossais social-démocrate et autonomiste, au moins depuis la décennie 1980, dépassant les clivages partisans et favorable à la dévolution et à l’État-providence. Au Pays de Galles, en revanche, les divergences au sein du parti majoritaire (le Parti travailliste) n’ont pas permis l’émergence d’un tel phénomène, pas plus qu’en Irlande du Nord, où, depuis la signature de l’accord de paix du Vendredi saint, en 1998, les formations qui représentent les communautés unionistes et nationalistes sont convenues de co-gouverner la province dans un souci d’apaisement.

La diversité des situations politiques, économiques et culturelles se retrouve dans l’asymétrie de l’organisation territoriale, mais de manière différenciée selon ces pays. Le cas écossais est le plus exemplaire en matière de dévolution, puisque son parlement dispose d’un pouvoir législatif dit « primaire » dans toutes les matières, à l’exception de celles relevant expressément de Londres (ex. : citoyenneté, politique étrangère). Le processus a également suivi son cours au Pays de Galles : après que l’Acte de 1998 y a créé une assemblée dotée de pouvoirs limités, depuis le référendum de mars 2011, celle-ci exerce les pouvoirs primaires.

La dévolution britannique n’entre donc pas dans les grilles de lecture classiques. En effet, ce n’est pas un modèle unitaire décentralisé comme on le rencontre en France, ni un modèle fédéral car les compétences des assemblées concernées n’ont pas fait l’objet d’une description détaillée au sein d’une constitution écrite. En outre, au Royaume-Uni, on ne peut véritablement parler de modèle régionaliste (contrairement aux cas italien ou espagnol), car l’échelon régional n’y existe pas. L’organisation territoriale britannique est donc très diversifiée.
















OEBPS/Images/cover.jpg
pecoy

S

w

La Documentation
frangaise





OEBPS/Images/decouverteLogo.png





OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		CHAPITRE 1 - Traditions étatiques et systèmes territoriaux

		Les traditions étatiques en Europe


		Échelles et modalités d’organisation territoriale en Europe


		Les facteurs de changement








		CHAPITRE 2 - La démocratie locale : proximité et participation politique

		Autonomie locale et modèles démocratiques


		Modes d’élection et élites locales


		Les formes alternatives de participation politique








		CHAPITRE 3 - La démocratie régionale et la régulation des tensions centrifuges

		Démocratie et types de régionalisation


		Régionalismes et États-nations


		Des espaces politiques régionaux plus ou moins autonomes








		CHAPITRE 4 - L’européanisation de la démocratie locale et régionale

		L’intégration européenne et les pouvoirs locaux et régionaux


		Les mobilisations européennes des acteurs locaux et régionaux


		Les instances de représentation des autorités locales et régionales en Europe








		CHAPITRE 5 - Gouvernance multi-niveaux, démocratie et résilience territoriale

		Politiques publiques et territoires


		Climat, inégalités, développement : les défis de la résilience territoriale


		Capacité politique territoriale et acceptabilité sociale des transitions








		ANNEXES

		Orientations bibliographiques


		Sélection de sites internet


		Texte de la Charte européenne de l’autonomie locale (15 octobre 1985)


		Texte du Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales (16 novembre 2009)








		TABLE DES MATIÈRES









Points de repères



		Couverture


		Page de titre


		Sommaire


		Début du texte


		Mentions légales









OEBPS/Images/QI_fleche_rose.gif





